
.c) Tribünal Civil de le Seine (Chambre du Conseil).

Etat de Su e. Petrocochino, 30 oetobre 1929 (Ree&apos;. Hebd. Dalloz
WO, p. 15).

Gesandtschafts&apos;gebäude - Exterritorialität - Miet

I.&apos; Der Erwerb eines Gebäudes durch einen fremden Staat zum Zwecke
der Einrichtung einer Gesandtschaft macht dieses nicht ohne weiteres ex-

territorial. Es muß vielmehr die tatsächliche Benutzung für den Gesandt-

schaftsdienst hinzukommen.
2. Rechtshandlungen einer Regierung in bezug. auf dieses Gebäude

können vorher nur als actes de gestion angesehen werden, die den Iranzösi-
schen Gesetzen und der Nachprülung durch die französischen Gerichte

-unterliegen.

Attendu que&apos;le sieur Petrocochino est locataire d&apos;un pavillon ä

usage d&apos;habitation sis ä Paris, 25, rue Bassano, en.vertü d&apos;un bail ä
lui consenti le 29 avril 1920 parle sieur Courtois de Malleville, pour une

,dur, de,neuf ann. devant expirer le ler juill. 1929;
Attendu que l&apos;Etat de SuMe ayant acquis cet immeuble le 17 juillet

i92o, a, par exploit du mai Ig29, signifi6 cong6 ä Petrocochino pour
le ler juillet 1929, en appuyant ce cong sur le motif qu&quot;il a int ä

reprendre les lieux pour les. services de sa Mgation, le pavillon dont

.s&apos;agit devant, ä raison du principe de l&apos;exterritorialit Atre consid
comme terre 6trang

Attendu que Petrocochino, pr avoir droit aub de
la prorogation de la loi du ler avr. 1926, a saisi la chambre du conseil
du tr&apos;ibunal de la Seine&quot; et attrait devant cette j uridiction l&apos;Etat de
SuMe en la personne du comte Ehrensward, son repr6sentanf en France;

Attendu quä la. barre et par voie de conclusions krites, le ministre
.de SuMed f&gt; renoncer ä se prdvaloir du privilege de l&apos;immunit
de - j uridiction et accepter la comp du tribunal en consentant ä,

comparaitre en qualit de Mendeur; 20 contester ä Petr*Ocochino&apos;tout
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droft ä la par lui sollicit lä kgislation sur les loyers ne

pouvant en vertu du privikge d&apos;exterritorialit6, et sous pelne de porter
attpinte au principe de la souveraint des Etats, Atre opposable aux

Etats pour les immenbles qu&apos;ils affectent en France, aux

services de leurs ambassades;
Attendu qu&apos;il y a lieu de donner acte ä, L&apos;Etat de Suäde de ce qu&apos;ij

ne conteste pas la comp6tence&apos;de la chambre du conseil;
Attendu d&apos;autre part que ce West point Yacquisition d&apos;un immeuble

par un Etat qui cr6e, ipso facto, au profit de cet immeuble le
b6n6fice de l&apos;exterritorialit6, mais seulement - lorsqu&apos;elle a 6tr-

l&apos;affection dudit immeuble aux services de Fambassade de cet Etat;
Attendu que tant que cette affection n&apos;a pas 6t6 op6r6e, on ne

saurait consi&amp;rer comme revAtant le caract&amp;e d&apos;actes de puissance
publique, Jes actes d&apos;un gouvernemenf se r6f ä cet immeuble, mais
!3ien comme de simples actes de gestion pour lesquels, il agit comme

un simple particulier et soumis par suite, confOrm Fart. 3, § 2 c.

civ., ä l&apos;application des lois fran et ä l&apos;appr6ciation des tribunaux;
Et attendu que s&apos;il West pas cQntest que le pavillon litigieux

d6pend d&apos;une propri6t6 dans certains bätiments de Iaquelle,est instalMe
la Mgation de Suäde, ilr des d6bats que Petrocochino en occupe la
totalit6 et qu&apos;ä aucun moment de la location, ledit pavillon n&apos;a, mAme
pour partie, affect aux services de cette Mgation; qu&apos;il y a lieu, en

cons6quence, de d6cider que Petrocochino, locataire de bonne foi au ler

juillet 1929, date&apos;d&apos;expiration de son bail, a droit ä, compter de cette date
aub de la prorogation de la loi du ler avril 1926, äans
sa dur6e par la loi du ig juin 1929;

Par ces motifs,
Donne acte ä l&apos;Etat de Suäde, en la personne de son ministre pMni-

potentiaire en France, de ce qu&apos;il ne conteste pas la comp de la
chambre du conseil;

Dit que Petrocochino a droit, ä compter du ler juill. 1929, au b6ne-
fice de la. prorogation par lui sollicit6e, de la loi du ler avril 1926,
dans sa dur par la loi du 29 juin 1929;

D6pens ä la charge de lEtat de SuMe; enregistrement ä la charge
Petrocochino.
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